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L’Ontario travaille fort pour réduire 
les émissions de gaz à effet de serre 
(GES) responsables du changement 
climatique, tout en composant avec 
les conséquences de la crise financière 
mondiale. Les entreprises et les 
citoyennes et citoyens de l’Ontario 
ont l’occasion d’effectuer un virage 
vert et de prospérer. Le Plan d’action 
de l’Ontario contre le changement 
climatique dresse les grandes lignes  
des stratégies qui nous permettront  
d’y arriver.



 

Nous faisons des progrès. Le plan de 
réduction des gaz à effet de serre de 
la province a été mis de l’avant par le 
premier ministre Dalton McGuinty en 
juin 2007.
Ensemble, nous prenons des mesures pour atteindre les cibles 
rigoureuses de réduction des gaz à effet de serre de la province : 

6 %
par rapport  
à 1990 d’ici 

2014

15 %
d’ici  
2020

80 %
d’ici  
2050

L’atteinte de nos cibles de 2020 signifie que, d’ici là, l’empreinte 
écologique de chaque Ontarienne et Ontarien sera environ de  
10 tonnes. Cela inclut l’énergie nécessaire pour chauffer nos foyers, 
se rendre à l’école ou au travail, faire la lessive ou tondre le gazon. 
Ce nombre peut paraître gros, mais il correspondrait en réalité à la 
moitié de la moyenne nationale actuelle. 

Mieux encore, les sommes que nous investissons dans l’énergie 
propre et les transports en commun modernisent l’économie de 
l’Ontario et créent des emplois et des possibilités. 

Le changement climatique n’est pas une menace future. Nous en 
subissons déjà les conséquences. Et la situation sera bien plus 
dramatique pour les générations futures à moins que nous  
tous – gouvernements, industries, citoyennes et citoyens –  
agissions ensemble. 

L’Ontario ne peut pas régler le changement climatique à lui  
seul. Mais il peut faire preuve de leadership. C’est pourquoi l’Ontario 
collabore avec les gouvernements et les secteurs à tous les niveaux. 
Nous voulons faire notre part pour réduire les émissions de gaz à 
effet de serre à l’échelle mondiale durant la prochaine décennie.

Nous pouvons y parvenir. Nos actions donnent des résultats et notre 
leadership encourage les autres à agir. Ensemble, nous pouvons 
apporter les changements nécessaires pour que nos petits-enfants 
sachent que nous avons saisi l’occasion aujourd’hui de leur créer les 
lendemains qu’ils méritent.

Ce sommaire peut vous renseigner sur ce qu’a fait l’Ontario durant 
la dernière année pour lutter contre le changement climatique. Vous 
pouvez en apprendre davantage sur le Plan d’action de l’Ontario 
contre le changement climatique, y compris notre second rapport 
annuel, en visitant notre site Web : 
www.ontario.ca/environment.

L’Ontario est déterminé à faire preuve de 
leadership en matière d’environnement  
et d’économie 
Une des façons d’y arriver est de faire du ménage 
dans son propre jardin. Le gouvernement de l’Ontario
est l’un des plus grands employeurs de la province. 
Il compte quelque 68 000 employés répartis dans 
des ministères, des organismes, des conseils et des 
commissions. Nous avons établi des cibles en vue 
de réduire les gaz à effet de serre liés aux activités 
du gouvernement, ainsi que le papier utilisé, l’énergie consommée et 
les déplacements effectués au gouvernement. Les leçons que nous 
avons apprises seront aussi utiles pour la promotion des efforts de 
réduction des émissions de gaz à effet de serre dans les écoles, les 
collèges, les universités, les foyers de soins de longue durée, les 
hôpitaux et les installations du système judiciaire de l’Ontario.

La route sera longue. Il nous reste beaucoup de chemin à parcourir 
mais nous avons déjà fait des pas importants depuis l’année dernière. 
Nous collaborons avec d’autres gouvernements sur la scène locale et 
mondiale, et avec vous.

http://www.ene.gov.on.ca/


Énergie verte
En mai 2009, l’Assemblée législative de l’Ontario a adopté la Loi 
sur l’énergie verte. La nouvelle loi est un agent de changement 
important : elle stimulera la mise au point rapide de sources 
d’énergie renouvelable propre, comme l’énergie éolienne, solaire et 
hydraulique, la biomasse et le biogaz, et aidera à créer une culture de 
conservation en Ontario.

La Loi sur l’énergie verte créera jusqu’à 50 000 emplois directs 
et indirects durant les trois premières années. Elle aidera notre 
province à mettre en place une infrastructure du 21e siècle – un 
réseau électrique intelligent capable d’accueillir les nouveaux projets 
d’énergie renouvelable. 

La loi prépare le terrain afin que l’Ontario puisse mettre au point et 
utiliser des nouvelles technologies comme des voitures électriques.

Elle inclut un important programme de tarifs de rachat de 
l’énergie qui garantit l’achat de l’énergie renouvelable produite 
par des entreprises, des agriculteurs, des coopératives et d’autres 
organisations à des prix stables à long terme.

La nouvelle loi fera en sorte que les changements qui ont déjà 
débuté soient effectués plus rapidement. En 2009, l’Ontario a produit 
plus de 1 100 mégawatts d’électricité à partir du vent, soit assez 
d’énergie pour alimenter 300 000 foyers. Cela représente une hausse 
importante par rapport aux 15 mégawatts produits en 2003. L’énergie 
éolienne est une source d’énergie ultra-propre puisqu’elle ne rejette 
aucun gaz à effet de serre lorsqu’on la produit.

L’Ontario est la seule région de l’Amérique du Nord qui a adopté un 
règlement en vue d’éliminer complètement la production d’électricité 
à partir du charbon. Nous avons déjà réduit d’un tiers les émissions 
de gaz à effet de serre provenant de la production d’électricité à partir 
du charbon, et sommes bien partis pour éliminer complètement la 
production d’électricité à partir du charbon d’ici 2014. 

Nous avons fait des pas importants en 2009 pour atteindre nos 
objectifs. En septembre, nous avons annoncé la fermeture anticipée de 
quatre unités d’alimentation au charbon durant la prochaine année.

Programme d’économies d’énergie domiciliaire  
de l’ontario

Le Programme d’économies d’énergie domiciliaire de l’Ontario est un programme 
d’économie d’énergie offert par le gouvernement de l’Ontario. La vérification 
énergétique effectuée dans le cadre du programme montre comment 
l’énergie est consommée dans votre foyer et où sont les fuites. Elle indique les 
améliorations que vous pouvez apporter aux systèmes de chauffage de l’eau et 
de l’air, système de climatisation  et autres modes de consommation d’énergie 
pour potentiellement économiser des centaines de dollars en énergie chaque 
année. Le gouvernement de l’Ontario paiera 50 p. 100 du coût de la vérification 
énergétique de votre maison, jusqu’à concurrence de 150 $.

Pour obtenir des renseignements sur la façon d’entreprendre les démarches, de 
prendre rendez-vous pour votre vérification ou d’obtenir une remise, visitez le site 
suivant : www.homeenergyontario.ca

Si vous avez des questions ou des observations générales à propos du Programme 
d’économies d’énergie domiciliaire de l’Ontario, composez le 1 888 668-4636.

 

http://www.mei.gov.on.ca/fr/energy/conservation/index.php?page=home-energy-audit-and-retrofit-rebate-programs


Transports-Action Ontario 2020

La grande transformation du transport 
urbain et collectif a débuté.
Depuis son lancement en 2007, Transports-Action Ontario 2020  
prend de la vitesse. Au cours des prochaines années, l’Ontario 
investira 11,5 milliards de dollars dans les projets de transport en 
commun dans la région du grand Toronto et de Hamilton (RGTH). 
Cela représente peut-être la plus grande transformation, sur le 
plan environnemental et économique, de la façon dont les gens 
se déplacent dans la région du grand Toronto et de Hamilton – le 
passage d’une infrastructure à circulation dense et empreinte 
carbone élevée à une infrastructure à faible carbone, basée sur 
l’utilisation du train et des transports en commun. 

Pour mettre en œuvre ces importants changements, Metrolinx et le 
Réseau GO ont fusionné en 2009 et la province a adopté un nouveau 
règlement visant à rationaliser l’évaluation des projets de transport en 
commun. Le projet de lien ferroviaire reliant la gare Union de Toronto 
et l’Aéroport international Lester B. Pearson-Toronto, en passant 
par Georgetown, et d’autres initiatives du plan de 902 kilomètres de 
trajets nouveaux de Transports-Action Ontario ont débuté. 

Selon Metrolinx, les plans de l’organisme pourraient réduire les 
émissions de gaz à effet de serre en Ontario de 3,3 à 3,7 mégatonnes 
par année d’ici 2031, ce qui équivaut à plus d’une demi-tonne, environ, 
par personne dans la région du grand Toronto et de Hamilton.



Croissance verte

La ceinture de verdure et les zones de 
croissance de l’Ontario
Le Plan de la ceinture de verdure du Sud de l’Ontario protège déjà 

1,8 million d’acres de terres agricoles ou de terres écologiquement 

vulnérables, un territoire plus grand que l’Île-du-Prince-Édouard,  

en empêchant leur aménagement.

De plus, par l’entremise de la Loi sur les zones de croissance, 
adoptée en 2006, la province fixe de nouvelles conditions en vue 
d’assurer la croissance durable et la réduction de l’empreinte carbone 
de la province. En 2009, la province a poursuivi le travail entamé 
grâce à son plan Place à la croissance et à la Loi sur la protection 
du lac Simcoe en publiant Région de Simcoe : Une stratégie de 
croissance. Cette vision repose sur la réduction de l’étalement urbain, 
la protection de plus d’espaces verts et la protection et l’amélioration 
de la qualité de l’eau du lac Simcoe, tout en prévoyant la création de 
73 000 emplois supplémentaires dans la région d’ici 2030.

En juin 2009, l’Ontario a fait un important pas vers l’avant en déposant le 
projet de loi sur le Grand Nord qui assurerait la protection permanente 
d’au moins la moitié de la région du Grand Nord de la province, une 
zone trois fois plus grande que le lac Supérieur qui représente plus 
de 40 p. 100 du territoire de la province. La nouvelle loi protégerait 
au moins 225 000 kilomètres carrés de territoire situés dans le Grand 
Nord de l’Ontario dans un réseau de terres protégées et assurerait 
aussi la préservation de l’habitat essentiel des espèces comme le 
caribou des bois et les seules populations d’ours polaires et d’oies 
des neiges de l’Ontario. Enfin, elle aiderait à ralentir le changement 
climatique en veillant à ce que le vaste paysage boréal du Grand 
Nord demeure le plus grand puits de carbone de l’Amérique du Nord.

…la province fixe de nouvelles conditions en vue
d’assurer la croissance durable et la réduction 
de l’empreinte carbone de la province.

Des arbres, encore des arbres
Dans le cadre du programme 50 millions d’arbres, environ  
3,6 millions d’arbres ont été plantés dans les deux premières  
années. Le programme est en voie d’atteindre ses cibles d’ici 2020. 

Les arbres assainissent l’air. Ils absorbent également les gaz à 
effet de serre. En plantant 50 millions d’arbres, nous assurerons le 
stockage d’environ 3,8 millions de tonnes de dioxyde de carbone 
d’ici 2054.

Le nombre annuel d’arbres plantés augmentera d’année en 
année. Un deuxième programme de plantation d’arbres, 
l’Initiative d’écologisation en milieu urbain, favorise les activités 
communautaires de plantation d’arbres de plus petite envergure 
dans les espaces verts accessibles au public. Dans le cadre de 
cette initiative, 100 000 arbres et arbustes ont été plantés dans des 
collectivités ontariennes en 2008 et 2009. 

Emplois verts
Tout le monde sait bien que l’économie mondiale a encaissé un dur 
coup en 2009 – un dur coup qui n’a pas épargné l’Ontario. Mais on 
s’accorde aussi à dire que la reprise passera nécessairement par la 
création de nouveaux emplois de cols verts. L’Ontario est donc sur  
la bonne voie.

Voici ce que nous faisons : au cours des deux prochaines années, 
l’Ontario investira des milliards de dollars pour renouveler, étendre 
et améliorer l’infrastructure publique qui soutient l’économie de 
la province. Cet investissement devrait créer ou permettre de 
conserver 300 000 emplois. Jumelés à une contribution additionnelle 
significative du gouvernement fédéral, ces fonds consentis sur 
deux ans représenteront le plus important investissement dans 
l’infrastructure jamais effectué en Ontario.

 

 

https://www.placestogrow.ca/index.php?option=com_content&task=view&id=165&Itemid=15&lang=fre
https://www.placestogrow.ca/index.php?option=com_content&task=view&id=165&Itemid=15&lang=fre


Industries vertes
La Loi sur l’énergie verte entraînera des changements profonds à 
la façon dont les industries de l’Ontario produisent, consomment et 
économisent l’énergie. Le nouveau Programme de tarifs de rachat 
garantis de l’Ontario assurera la viabilité économique de l’énergie 
renouvelable, tandis que le nouveau réseau électrique intelligent de 
la province nous donnera les moyens de transporter cette énergie.  
Et de nouveaux incitatifs rendront l’économie d’énergie plus rentable 
que jamais. 

En 2009, le gouvernement a aussi déposé un projet de loi habilitant 
pour appuyer la création d’un régime de plafonnement et d’échange 
de droits d’émission qui pourra s’associer à d’autres systèmes 
émergents. Le plafonnement et l’échange de droits d’émission est 
l’approche privilégiée en Europe et par les législateurs américains. 

Le plafonnement et l’échange de droits d’émission est basé sur la 
distribution de « quotas » qui limitent la quantité de gaz à effet de 
serre que les entreprises peuvent émettre. Les entreprises dont les 
émissions se situent sous leur « plafond » ont des « surplus » de 
quotas qu’elles peuvent vendre ou conserver pour l’avenir. 

Les entreprises qui n’ont pas assez de quotas ont plusieurs choix : 
réduire leurs émissions, acheter les surplus de quotas d’autres 
entreprises ou se procurer des crédits compensatoires d’un projet 
approuvé de compensation des émissions qui n’est pas soumis au 
régime de plafonnement ou d’échange de droits d’émission.

Le gouvernement de l’Ontario travaille en étroite collaboration 
avec d’autres territoires de l’Amérique du Nord pour élaborer une 
approche commune en matière de plafonnement et d’échange de 
droits d’émission.

Adaptation au  
changement climatique
Même si l’Ontario travaille activement pour réduire ses émissions de 
gaz à effet de serre, les gaz à effet de serre déjà dans l’atmosphère 
auront des répercussions sur notre climat. Cela signifie qu’en plus 
d’essayer de ralentir le changement climatique, il nous faudra nous 
y adapter. En décembre 2007, le ministère de l’Environnement 
a nommé un Comité d’experts sur l’adaptation au changement 
climatique composé de 11 experts pour fournir des conseils sur la 
meilleure façon de se préparer à faire face aux répercussions du 
changement climatique. Les travaux du comité se sont soldés par 
l’élaboration d’un rapport contenant plus 50 recommandations à 
l’intention de divers ministères. 



Collaboration externe
L’Ontario continue de se maintenir aux premières lignes de la lutte 
contre le changement climatique, ce qui signifie que la province doit 
collaborer avec d’autres gouvernements au Canada, de l’autre côté 
de la frontière et outre-mer.

Nous participerons à la Conférence sur le changement climatique de 
l’ONU (COP 15) qui aura lieu à Copenhague en décembre 2009. Aussi, 
nous collaborons étroitement avec des provinces qui partagent notre 
vision, comme le Québec, la Colombie-Britannique, le Manitoba et les 
provinces de l’Atlantique, par l’entremise du Conseil de la fédération 
et d’autres mécanismes non structurés. Avec le Québec, par exemple, 
nous travaillons à l’élaboration et à la mise en œuvre d’un système de 
plafonnement et d’échange de droits d’émission.

Nous sommes également en communication avec le gouvernement 
fédéral, et avec des législateurs américains qui œuvrent localement, 
ou à l’échelle d’un État ou du pays. Aux États-Unis, où le président 
Barack Obama milite en faveur de la lutte active contre le 
changement climatique, un projet de loi sur le plafonnement et 
l’échange de droits d’émission a reçu l’assentiment de la Chambre 
des représentants et est en cours d’examen par le Sénat. L’Ontario 
est aussi membre de la Western Climate Initiative, qui réunit 
plusieurs provinces et États américains afin de mettre en place un 
système de plafonnement et d’échange de droits d’émission. 

Enfin, nous faisons partie du Climate Registry et nous collaborons 
avec les États-Unis et le Mexique sur de nombreux fronts liés au 
changement climatique. Nous appuyons également les organisations 
non gouvernementales dont les projets aident les Ontariennes et 
Ontariens à réduire leur empreinte carbone. 

Évaluation des progrès 
Les engagements pris par l’Ontario dans le cadre de son Plan contre 
le changement climatique nous permettront d’atteindre 71 p. 100 
des cibles de réduction des émissions de gaz à effet de serre que 
nous nous sommes fixées pour 2014, et 56 p. 100 des cibles que nous 

nous sommes fixées pour 2020. Ces progrès mettent la province sur 
le bon chemin. Grâce à d’autres outils à sa disposition, comme le 
plafonnement et l’échange de droits d’émission, elle pourra parcourir 
la distance qui lui reste pour atteindre ses objectifs. 

Pour obtenir des renseignements supplémentaires, rendez-vous à : 
www.ontario.ca/environment.

Nous pouvons tous faire une différence. Les gestes que nous posons s’accumulent.
Renseignez-vous sur la façon dont vous pouvez bénéficier des programmes  
de lutte contre le changement climatique de l’Ontario, qui comprennent des 
remises et des récompenses.
Renseignez-vous davantage sur ce que vous pouvez faire à la maison et au travail.
Visitez les sites www.additupontario.ca/fr/index.php  
et www.ontario.ca/environment.
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